
Merci�!
Merci d•être venus si nombreux à notre congrès de 
Lille. Je pense que la qualité de nos débats a été à la 
hauteur de celle de la journée et que les partici-
pants ont pu trouver des motifs de satisfaction. Je 
voudrais remercier chaleureusement  l•équipe en 
charge de l•organisation qui a permis à ce rendez-
vous d•être un succès dans le grand bassin de pro-
duction français. 500 producteurs ont répondu po-
sitivement à l•invitation lancée par l•UNPT, ce qui 
témoigne de la force de mobilisation de la “ lière 
pour trouver des réponses aux dé“ s de demain.

Lors de ce congrès, nous avons débattu du bilan de 
santé de la PAC. Depuis, le Ministre de l•Agriculture 
a annoncé les orientations d•application de ce bi-
lan. Celui-ci  a ainsi proposé l•attribution de DPU 
aux producteurs de pommes de terre de consommation hors fécule, dans une enve-
loppe globale de 30 millions d•euros pour le secteur des légumes et pommes de terre 
et à hauteur de 100  /ha maximum. 

Bien évidemment, pour éviter toute distorsion de concurrence, nous avions deman-
dé une enveloppe plus conséquente. Cela n•a pas été possible.
Pour l•UNPT, l•attribution de DPU ne peut se faire qu•à partir de données existantes, 
pour les producteurs actuels. C•est pourquoi, je demanderai au Ministre que cette 
attribution se fasse sur la base des renseignements collectés en 2008 sur le feuillet S2 
jaune du dossier PAC.

Concernant le secteur féculier, nos demandes de maintien de l•OCM jusqu•en 2012 
ont été également entendues. L•aide couplée à la tonne de pomme de terre subira 
une baisse liée à la modulation et au prélèvement de l•article 68, mais elle est main-
tenue.
Le paysage de la PAC change une nouvelle fois, nous devons en tenir compte dès 
aujourd•hui et préparer  l•avenir. 

Ce numéro de Pro“ l fera bien évidemment le point sur le congrès mais reviendra 
également en détail sur les plantations qui démarrent.

Bonne lecture à tous,
Patrick Trillon
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En brefƒ
Le Conseil d•Administration a réélu le 10 mars Pa-
trick TRILLON en tant que PrØsident de l�UNPT. 
Les membres du Bureau ont également été re-
conduits dans leurs fonctions. Antoine PEENAERT, 
précédemment Invité à l•UNPT en tant que Jeune 
Agriculteur, rejoint le Bureau. Maryse Moreaux, 
membre du GAPPI, rejoint l•UNPT en qualité d•Ad-
ministratrice. 

>   Essais variØtaux. 
L•UNPT poursuit en 2009 sa participation aux es-
sais variétaux menés par le Comité Nord a“ n de 
créer de nouvelles variétés adaptées aux nou-
velles contraintes environnementales et aux dif-
férents usages et modes de consommation. Les 
essais concernent à la fois les variétés destinées 
au frais qu•à la transformation.

Edito En bref�

Retrouvez l�ensemble du
Conseil d�Administration sur

extranet.producteursdepommesdeterre.org



CongrŁs UNPT�:  Rester leader dans 
les 10 ans à venir

Le 12 fØvrier, l�UNPT tenait son sixiŁme 
congrŁs national à Lille, au sein de la 
premiŁre rØgion française productrice 
de pomme de terre de conservation.
Plus de 500 producteurs et institu-
tionnels ont répondu positivement à 
l•invitation lancée par l•UNPT, ce qui 
témoigne de la force de mobilisation 
de la “ lière pour trouver des réponses 
aux dé“ s de demain.
Au programme des tables rondes : 
comment rester leader dans les dix 
prochaines annØes.

Patrick Trillon, PrØsident de l�UNPT se 
dit con� ant ! « Rester leader dans les 
dix annØes à venir implique de relever 
de nombreux dØ� s, c�est aussi un beau 
challenge qui nous attend et j�ai tota-
lement con� ance », lance-t-il aux 500 
producteurs venus assister au congrŁs 
de l�organisme le 12 fØvrier à Lille.
« Nous devons produire pour satis-
faire l•ensemble de la demande ali-
mentaire et non alimentaire. Nous 
devons nous prØparer au niveau agri-
cole et agronomique a� n de rØpondre 
aux enjeux toujours croissants du 
moindre impact sur l•environnement. 
Nous devons Øgalement développer 
de nouveaux produits pour prØparer 
la sociØtØ de demain. Énormes dØ� s, 
bien sßr, mais quel plaisir de les rele-
ver ! », souligne-t-il.

Satisfaire la demande

 �Tous les ans sur la planŁte, une France 
de plus est à nourrir, rappelle Jacques 
Mathieu d�Arvalis. Nous devons donc 
Œtre productifs, e�  caces et durables. À 
l�Øvidence demain, la génétique sera 
au c�ur des solutions. La valorisation 
des capacitØs gØnØtiques de la plante 
pomme de terre est sans aucun doute 
au centre du progrŁs que l�on pourra 
obtenir si l�on veut produire plus 
certes, mais aussi produire de la qua-
litØ et avec le moins possible d�impacts 
environnementaux.� Les chercheurs 
d�Arvalis travaillent donc à l�e�  cacitØ 
de la valorisation de l�eau, à la mise en 
Øvidence de sensibilitØ variØtale ou à 
une gamme de bio-agresseurs. 

Jacques Mathieu estime qu�il fau-
dra de plus en plus faire appel à des 
solutions composites, avec certes de 
l�agronomie, mais aussi des mesures 
prophylactiques, de la gØnØtique pour 
valoriser des rØsistances, de la chimie 
et de la chimie nouvelle (stimulateurs 
de dØfense naturelle, Ølisciteurs�). 
Il souligne Øgalement qu�Arvalis croit 
beaucoup aux outils d�aide à la dØci-
sion qui mobilisent des technologies 
extérieures à l�agriculture. �Nous 
utilisons dØjà Farmstar, technologie 
issue des satellites. Les modŁles agro-
mØtØorologiques sont Øgalement 
ØtudiØs de prŒt. Je ne crois cependant 
pas aux techniques alternatives, lance-
t-il, mais aux techniques composites, 
complØmentaires. L�agriculture sera 
plus technologique et plus di� Øren-
tiØe. C�est, à mon avis, la � n du modŁle 
gØnØral.�
Et pour satisfaire la demande et pro-
duire plus, lutter contre le mildiou 
s�avŁre indispensable. Evert Jacobsen, 
professeur en amØlioration des plantes 
à l�universitØ de Wageningen, Pays-
Bas, est venu prØsenter ses travaux 
s�appuyant sur la technique de la cis-
génèse a� n de combattre ce champi-
gnon. Il s�agit en fait de transfØrer dans 
le gØnome de variØtØs de pomme de 
terre des gŁnes de rØsistance au mil-
diou issus d�autres variØtØs de pomme 
de terre. Quinze gŁnes de rØsistance 
au mildiou ont dØjà ØtØ clonØs en Hol-
lande. Militant pour une recherche 
publique active face à la puissance 
privØe, il a ØvoquØ le coßt du mildiou 
(150 M  seraient perdus chaque annØe 
aux Pays-Bas à cause du champignon ; 
au niveau mondial ces pertes s�ØlŁve-
raient à 5 voire 10 Md ) et a dØmon-
trØ l�importance de ses travaux qui ne 
devraient pourtant pas aboutir avant 
une dizaine d�annØes. 

Relever les dé“ s environnementaux 

MalgrØ l�existence des bonnes pra-
tiques de production adaptØes aux 
enjeux environnementaux ainsi qu�aux 
normes de la grande distribution, la 
pomme de terre utilise en France 14 
% des fongicides, 6 % des produits 
phytosanitaires pour une occupation 

des surfaces de 1 %, rappelle Fran-
çois Champanhet, de la DGPAAT(1). La 
rationalisation de l�usage de ces pro-
duits est inØluctable et la rØglemen-
tation (Grenelle de l�Environnement, 
plan Ecophyto 2018) va dans ce sens. 
Alors comment faire pour produire 
encore mieux ? 
Hubert Boizard, Directeur de l�unitØ 
agro-systŁme et impacts environne-
mentaux carbone et azote à l�Inra, 
identi� e quatre leviers possibles a� n 
de limiter l�impact de la culture sur 
l�environnement.
�  Revisiter la fertilisation azotée 

s�avŁre nØcessaire selon lui. Le coßt 
ØnergØtique de l�azote dans la pro-
duction s�ØlŁve en e� et entre 35 % 
et 50 %. Par ailleurs, ce poste reprØ-
sente une source de GES (gaz à e� et 
de serre) importante, car qui dit nutri-
tion azotØe dit risque de production 
de protoxyde d�azote, celui-ci Øtant 
un GES tout puissant.

�  Continuer à optimiser la ressource 
en eau est indispensable, car celle-ci 
sera de plus en plus convoitØe, en 
produisant notamment des variØ-
tØs tolØrantes au stress hydrique. Le 
travail d�agrophysiologie doit Œtre 
Øgalement poursuivi a� n de mieux 
connaître le fonctionnement de la 
plante et ainsi de savoir prØcisØment 
à quel moment irriguer pour jouer 
sur la tubØrisation, le grossissement, 
ou sur les maladies�

�  Maîtriser la ressource sol le mieux 
possible. Le tassement reprØsente 
une contrainte forte et induit une limi-
tation de l�enracinement et donc de 
l�utilisation de l�eau et de l�azote par 
la plante. L�Ørosion, due à la nØcessitØ 
d�a�  ner la terre, peut Œtre limitØe par 
des techniques comme les microbar-
rages, souligne Hubert Boizard. CôtØ 
matiŁre organique, la culture exporte 
et ne restitue pas. Revoir la rotation et 
rØ� Øchir aux restitutions lui apparaît 
indispensable.

�  Diminuer encore l•utilisation de pro-
duits phytosanitaires. Selon Hubert 
Boizard, sans la problØmatique mil-
diou, l�utilisation de ce type de pro-
duits serait tout à fait raisonnable. 
NØanmoins, des techniques alterna-
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tives existent ou sont à dØvelopper 
comme le dØsherbage mØcanique, 
l�emploi de variØtØs rØsistantes, ou 
encore une rotation plus a�  nØe 
pour jouer sur la faune du sol.

CôtØ politique, François Champanhet, 
de la DGPAAT�„�, souligne que suite au 
Grenelle, des travaux concrets sont 
dØjà en place. Il cite notamment le 
plan de performance énergétique 
des exploitations, dont l�objectif est 
de rØduire l�utilisation d�Ønergie fos-
sile et de favoriser le dØveloppement 
d�Ønergies renouvelables. À propos 
de l�enjeu de l�eau, il rappelle qu�il 
s�agit de permettre une meilleure 
utilisation de l�eau. La loi sur l•eau 
prØvoit une dØ� nition des quanti-
tØs disponibles pour les di� Ørents 
usages. Cette dØ� nition permet ainsi 
d�adapter les systŁmes de production 
et les utilisations à une quantitØ d�eau 
prØvisible à l�avance a� n d�Øviter des 
restrictions en cours de campagne.
Au sujet de la rØduction des intrants, 
François Champanhet signale que le 
plan Ecophyto 2018 a pour objet de 
promouvoir des pratiques qui per-
mettent la rØduction d�intrants ainsi 
que la mise au point de nouvelles 
techniques. Il rappelle, par ailleurs, que 
la certi“ cation environnementale, 
qui devrait concerner la moitiØ des 
exploitations d�ici à 2012, se met en 
place progressivement.

Développer de nouveaux produits

Rester leader, selon Patrick Trillon, 
c�est aussi dØvelopper de nouveaux 
produits pour prØparer la sociØtØ de 
demain. Marc Roquette, dirigeant de 
la sociØtØ Roquette, s�avoue trŁs opti-
miste à moyen et long terme sur le 
dØveloppement d�une vØgØtochimie 
en substitution d�une pØtrochimie. 
�Selon le ministŁre amØricain de l�En-
ergie, souligne-t-il, en 2000, le pØtrole 
couvrait 93 % des matiŁres premiŁres 
nØcessaires à la chimie organique et 
7 % seulement provenaient de la bio-
masse (cØrØale, sucre, cellulose�). 
Pour 2050, cette proportion serait de 
50-50 %, et en 2100, de 20-80 %. Nous 
sommes convaincus que ce mouve-
ment de substitution va se rØaccØlØrer 

dŁs que les prix du pØtrole remonte-
ront�, appuie Marc Roquette.
Deux programmes de dØveloppement 
sont initiØs chez Roquette. �GailUb� 
consiste à garder le polymŁre, (qu�il soit 
issu de la fØcule, de l�amidon de blØ, de 
maïs ou de pois), à le modi� er trŁs for-
tement, puis, grâce à des mØlanges, à 
fabriquer des rØsines pour l�industrie 
des plastiques ou mŒme rØcemment 
des � ls textiles.
�BioUb� consiste, lui, à casser la molØ-
cule d�amidon et à libØrer celles de 
glucose a� n de les modi� er par chimie 
ou fermentation, permettant la crØa-
tion de polymŁres entrant notamment 
dans la composition de plastique, 
bitume, solvant�
CôtØ fØcule de pomme de terre, 
Roquette ne voit pas de possibilitØ de 
dØveloppement dans son programme 
BioUb, puisque le prix de revient 
de la fØcule de pomme de terre est 
plus ØlevØ que celui de l�amidon des 
cØrØales. Par contre, des possibilitØs 
existent selon lui dans le programme 
GailUb, puisque parmi les spØci� citØs 
de la fØcule de pomme de terre, elle 
s�avŁre Œtre l�amidon le plus propre. 
�L�avenir de la fØcule rØside donc bien, 
selon Marc Roquette, dans ses usages 

spØci� ques dØjà exploitØs mais aussi 
dans le dØveloppement de nouveaux 
comme les polymŁres de glucose.�
Ainsi, les dØ� s ne manquent pas pour 
rester leader. Patrick Trillon se dit opti-
miste, �pour peu que l�on nous fasse 
con� ance et que l�on nous en donne 
les moyens�, conclut-il.

Benoist Leforestier,
Producteur et PrØsident du CNIPT

« Réduisez vos emblavements ! »

�Les prix proposØs aux consomma-
teurs lors de certaines campagnes 
de promotion sont complŁtement 
dØconnectØs de toute valeur Øcono-
mique, lance Benoist Leforestier, PrØ-
sident du CNIPT. MŒme si elles aga-
cent la � liŁre, ces promotions sont 
heureusement moins nombreuses 
que l�an passØ, tempŁre-t-il. Cepen-
dant, nous constatons rØguliŁrement 
des promotions à 0,20  /kg rendues 
possibles par la trop forte dØpen-
dance des fournisseurs à la GMS. 
La pomme de terre est un produit 
attractif, son prix moyen en grande 
distribution est de 0,70  /kg. Face à 
des promos à 0,20  /kg, le consom-
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De gauche à droite : Mr Fossaert (ARPT), Mr Vernede (Directeur Régional DRAAF), M. Dequeker (Producteur), 
M.Harzig (Animateur), M. Vanderheyden (Directeur Approvisionnement Mc Cain), M.Chatelain (Producteur) et 
M.Moya (Directeur Negonor)
La table-ronde du matin était orientée sur le thème «Les marchés du Nord-Pas de Calais ». Les débats étaient 
axés sur la place actuelle et future qu•occupe la région et les marchés export à consolider et à diversi“ er

(1) François Champanhet est adjoint à la Sous-direction de 
l•organisation économique, des industries agroalimentaires 
et de l•emploi au sein de la DGPAAT (Direction générale des 
politiques agricole, agroalimentaire, et des territoires)



La pomme de terre est une culture 
non aidØe (si on excepte la pomme de 
terre fØculiŁre). Les prix sont � xØs par 
le jeu de l�o� re et la demande. De plus, 
les cours � uctuent fortement d�une 
annØe sur l�autre. Ces variations font 
peser sur les agriculteurs un risque prix 
important. Un des moyens de gØrer ce 
risque est de contractualiser avec des 
acheteurs.

L�UNPT estime que le pourcentage de 
contractualisation est de 50 % (frais 
et transformation agroalimentaire). 
Le panel des contrats est trŁs vaste et 
ceux-ci manquent de lisibilitØ. L�UNPT 
souhaite donc travailler sur de nou-
velles formes de contractualisation.

Notre analyse des contrats actuels 
rØvŁle que :

1)  Les contrats sont complets du 
point de vue des stipulations tech-

niques : l�objet du contrat, le cahier 
des charges, la durØe du contrat, 
les pØriodes de livraison, le prix et 
les primes sont bien abordØs. Nous 
pouvons nØanmoins Ømettre trois 
critiques aux contrats sur cette catØ-
gorie de stipulations :

�  l�accŁs aux informations nØcessaires 
s�avŁre di�  cile

�  le devenir de la marchandise hors 
calibre n�est pas souvent prØcisØ

�  le calcul du prix rØel est rendu com-
plexe par le systŁme de primes et ne 
permet pas au producteur d�antici-
per quel sera rØellement le prix qu�il 
obtiendra, ce qui nuit à la lisibilitØ du 
prix.

2)  Les aspects juridiques des contrats 
tels que la responsabilitØ, le trans-
fert de propriØtØ et la rØserve de 
propriØtØ sont parfois oubliØs.

3)  En ce qui concerne la formation du 
prix :

�  il n�y a pas de vØritable diversitØ des 
modes de � xation du prix. L�unique 
approche est celle du prix de base 
dØterminØ par la nØgociation et peut 
dans le cas des prix mini/maxi varier 
entre un plafond et un plancher selon 
les Øvolutions de la cotation du mar-
chØ physique ;

�  le prix moyen du contrat pour une 
campagne donnØe correspond à la 
moyenne des prix spot au cours des 
derniŁres campagnes ;

�  Il devient di�  cile pour les produc-
teurs de gØrer un prix � xe du fait 
de la nouvelle volatilitØ du prix des 
intrants. Il serait prØfØrable que le prix 
de vente s�adapte plus rapidement 
aux Øvolutions du marchØ.

4)  Pour un contrat donnØ, la seule 
source de variabilitØ du prix est la 
performance technique du pro-
ducteur, qui est incitØ à livrer la 
meilleure qualitØ possible par des 
bonus ou malus sur le prix. La rØcep-
tion est donc une Øtape de premier 
plan pour la � xation du prix � nal 
reçu par l�agriculteur et qui ajoute 
de la volatilitØ au prix � xe. MalgrØ 
ce constat, la transparence de l�Øva-
luation de la qualitØ, dont le rØsul-
tat conditionne fortement le prix 
� nal reçu par le producteur, est un 
thŁme peu abordØ.

5)  Les problŁmes de dØfaillance du 
plant ne sont pas pris en compte 
dans les contrats de vente des 
pommes de terre. Si l�acheteur 
vend les plants au producteur, cette 
vente fait l�objet d�un contrat sØparØ. 
Lorsque les plants sont certi� Øs, il 
n�y pas d�autre garantie donnØe.

INFORMATIONS
COMPLEMENTAIRES�: 
Bertrand OUILLON au 01 44 69 42 40 ou 
unpt@producteursdepommesdeterre.org

Résumé de l’étude sur la contractualisation en pomme de terre
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mateur est perdu, d�autant plus que 
celles-ci sont souvent rØalisØes sur 
des gros conditionnements de qua-
litØ mØdiocre, qui le dØcouragent et le 
dØtournent du produit !�, s�insurge-t-il. 
Le CNIPT a entamØ à ce sujet un travail 
de fond pour redØ� nir une gamme et 
un linØaire pommes de terre avec, vu 
la crise Øconomique, la nØcessitØ d�ap-
porter un lØgume à un niveau de prix 
peu ØlevØ. �NØanmoins nous ne pou-
vons pas tolØrer des promotions à des 

prix aussi bas, dØtruisant beaucoup de 
valeur ajoutØe dans la � liŁre !�, argu-
mente-t-il.
Face à la baisse de la consommation, 
le PrØsident du CNIPT pense �qu�il est 
nØcessaire, pour les annØes à venir, de 
maintenir les surfaces en pommes de 
terre, voire de les faire baisser. Aussi 
bien en France qu�en Europe, prØcise-
t-il. �Les rendements, tous les ans, ont 
tendance à augmenter, et la consom-
mation en pommes de terre fraîches 

baisse, en France comme en Europe du 
Sud. Elle Øtait compensØe jusqu�alors 
par l�augmentation des pommes de 
terre transformØes, mais elle connaît, 
elle aussi, une relative stabilisation de 
ses besoins. En tant que PrØsident de 
l�Interprofession, il est de mon devoir 
de vous dire, à vous producteurs, de 
rØduire vos emblavements et d�Œtre 
vigilants, sinon nous irons tous droit 
dans le mur !�, met-il en garde.
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Le saviez-vous ? 
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Lors de la prØcØdente campagne, les 
8 agents qualitØ du CNIPT ont analysØ 
plus de 70 000 lots dans plus de 9000 
points de vente dans l�hexagone.  
L�enjeu pour l�ensemble de la � liŁre, 
est de taille puisque la commerciali-
sation des tubercules doit rØpondre 
aux exigences de qualitØ du consom-
mateur.

Les critŁres d�Øvaluation des lots 
sont nombreux. Citons, entre autres, 
le verdissement, la germination, le 
calibre, l�a�  chage en magasins et la 
pourriture. Ces relevØs ont vocation 
à tenir un observatoire de la distribu-
tion et d�analyser l�Øvolution de l�o� re 
pommes de terre dans les points de 
vente.

Ces Øvaluations permettent Øga-
lement d�identi� er  l�origine d�un 
dØfaut constatØ dans les points 
de vente, a� n de mettre en �uvre 
des actions d�amØlioration ciblØes 
vers le maillon de la chaîne respon-
sable parmi le conditionneur, le four-
nisseur (gØnØralement une plate-
forme) ou le magasin.

La majoritØ des dØfauts constatØs 
Ømane de rotation trop longue. 
L�annØe derniŁre, à partir de la date 
de conditionnement, prŁs de 30% 
des lots emballØs Øtaient âgØs de 11 
jours et plus. Le dØlai entre la date 
de conditionnement et la vente au 
consommateur ne devrait pourtant 
pas excØder 8 jours. 

Le CNIPT dØveloppe des actions prØ-
ventives et des axes de formation au 
sein de l�ensemble de la chaîne d�ap-
provisionnement a� n d�Øviter que les 
dØfauts constatØs se rØpŁtent.

François Fourrier, responsable Qua-
litØ au CNIPT, constate que « cer-
taines entreprises s•appuient trop sur le 
contrôle de la qualité au détriment du 
management de la qualité » et ajoute : 
« il vaut mieux détecter qu•un lot est 
non conforme avant qu•il n•arrive chez 
le client mais c•est encore mieux si l•or-
ganisation en amont permet d•assurer 
que les lots sont conformes : dé“ nition 
d•indicateurs d•alerte, construction de 
modes opératoires, formation et quali-
“ cation du personnel,ƒ »

Le CNIPT participe à la dØ� nition 
d�indicateurs d�alerte et de plans de 
formation ou de quali� cation du per-
sonnel. Plus de 128 personnes de la 
grande distribution ont ainsi ØtØ for-
mØes lors de la derniŁre campagne, 
parmi lesquelles prŁs de 120 chefs de 
rayons. 

Cette annØe, l�Øvaluation va plus loin 
puisqu�elle ne concerne plus seu-
lement les lots mais Øgalement le 
rayon en magasin a� n d�amØliorer le 
balisage et la visibilitØ des pommes 
de terre. 

@
Le plan performance énergétique

Principe
Le plan performance ØnergØtique, 
lancØ par le Ministre de l�agricul-
ture et de la pŒche vise à soutenir la 
rØalisation d�actions et d�investisse-
ments spØci� ques permettant aux 
exploitations agricoles de mieux 
rØpondre aux exigences environ-
nementales et aux orientations du 
Grenelle de l�environnement. 
Le PPE a pour objectif d�agir directe-
ment sur les consommations d�Øner-
gie directe (produits pØtroliers, 
ØlectricitØ) et indirecte (Ønergie uti-
lisØe pour la fabrication des intrants, 
du matØriel et des bâtiments) des 
exploitations agricoles,  a� n d�en-
gager une diminution des consom-
mations et donc de la facture Øner-
gØtique ainsi que des Ømissions des 

gaz à e� et de serre.
Mise en œuvre
Les agriculteurs peuvent  tout 
d�abord rØaliser un diagnostic Øner-
gØtique complet de l�exploitation : 
un bilan ØnergØtique est rØalisØ et  
les actions à engager pour diminuer 
la facture ØnergØtique sont identi-
� Øes.  Les aides aux investissements 
sont directement liØes aux prØconi-
sations du diagnostic. 

NB�: 2009 est une annØe dØrogatoire 
durant laquelle le diagnostic pourra 
se faire aprŁs la demande d�aide 
mais avant le versement du premier 
acompte. 
Budget
Quelques 35 millions d•euros sont 
consacrés au PPE dès cette année : 

�³   5 millions d�euros du budget du 
ministŁre de l�Agriculture et de 
la PŒche dØdiØs aux diagnostics 
ØnergØtiques. 100 000 diagnos-
tics sont prØvus sur cinq ans

�³   30 millions d�euros du plan de 
relance de l�Øconomie concer-
nant les projets et Øquipements 
de maîtrise de la consomma-
tion d�Ønergie et de production 
d�Ønergies renouvelables. 

Projets éligibles

Les investissements Øligibles sont 
dØ� nis dans une liste nationale. Il 
appartient au PrØfet de rØgion de 
� xer des actions prioritaires en fonc-
tion des spØci� citØs locales.
L�accompagnement des investisse-
ments portera notamment sur :



L�UNPT a transmis un courrier 
à l�ensemble des Chambres 
d�Agriculture et des DRAAF 
a� n de sensibiliser les acteurs 
rØgionaux aux prioritØs des 
producteurs de pommes de 
terre. 

L�UNPT a mis en exergue le 
fait que les producteurs de 
pommes de terre savent que 
c�est en se professionnalisant 
encore plus, en misant  sur la 
qualitØ et sur la spØcialisation 
des produits, que la � liŁre 
pourra crØer de la valeur 
ajoutØe et assurer un revenu 

aux producteurs de pommes 
de terre.
Dans ce cadre, une vØri-
table opportunitØ le plan 
de restructuration bette-
ravier constitue une vØri-
table opportunitØ qui peut 
permettre aux producteurs 
de rØpondre à un certain 
nombre de nouveaux dØ� s 
techniques. 

Les demandes de subventions 
sont à adresser dès mainte-
nant à la direction rØgionale 
de l�alimentation de l�agricul-
ture et de la forŒt (DRAAF).

Plan de restructuration betteravier 

SpØcial CongrŁs

producteurs de la fi l ière pomme de terre

�³   les investissements à l�Øchelle 
d�une entreprise agricole

  -  Des Øquipements d�Øconomie 
d�Ønergie (matØriaux d�isolation, 
Øquipements portant sur les Øco-
nomies en « bloc de traite », de 
rØcupØration de chaleur, Øchan-
geurs thermiques, ...).

  -  Des Øquipements de production 
d�Ønergies renouvelables (chau� e-
eau solaire, sØchage solaire des 
fourrages, chaudiŁre à biomasse, 
pompes à chaleur,...).

Tous les exploitants situØs sur l�en-
semble du territoire national, quel 
que soit le statut de leur exploitation, 
sont concernØs ainsi que les CUMA

 �³   les investissements à enjeu 
national

  -  Les bancs d�essai tracteurs. Le 
contrôle et le rØglage des machines 
agricoles permet de rØduire la 
consommation de � oul, l�objectif 
du plan est de dØvelopper la prØ-
sence locale de ces bancs et donc 
l�accessibilitØ aux agriculteurs.

L�investissement doit se faire de 
maniŁre collective (CUMA, associa-
tion, Øtablissements publics �)
  -  Les unitØs de mØthanisation per-

mettant la valorisation ØnergØ-

tique de la biomasse et notam-
ment des e�  uents d�Ølevage. Les 
exploitations agricoles et les col-
lectifs sont Øligibles. 

Les diagnostics sont rØalisØs par des 
personnes compØtentes, les  DDEA-
DDAF peuvent vous orienter. Au 
terme de celui-ci, un rapport com-
portant notamment, la synthŁse des 
rØsultats, les prØconisations et une 
attestation vous seront remis.
Niveau de subvention

La subvention est calculØe sur la 
base d�un montant subventionnable 
auquel est appliquØ un taux de sub-
vention.
La subvention de l�Etat peut se 
cumuler avec les aides des collecti-
vitØs territoriales. Le seuil minimum 
pour qu�un investissement puisse 
Œtre considØrØ comme Øligible est 
� xØ à 2 000  .

�³   pour les investissements à l�Øchelle 
d�une entreprise agricole

Le montant global subventionnable 
maximum est de 40 000  pour les 
Øquipements d�Øco-
nomie d�Ønergie et 
Øquipements de pro-
duction d�Ønergies 

renouvelables - 150 000  pour une 
CUMA.
Le taux de subvention tous � nan-
ceurs confondus peut atteindre 40% 
(50% pour les jeunes agriculteurs). 
Une majoration de 10% est rØalisØe 
dans les zones dØfavorisØes.
�³   pour les investissements à enjeu 

national
Le montant plafond est � xØ à 250 000   
pour les bancs d�essai tracteur, le 
montant plafond est � xØ à 500 000  
pour les unitØs de mØthanisation.

Démarches à suivre
Adressez vous à la Direction 
DØpartementale de l�Agricul-
ture et de la ForŒt (DDAF) ou à 
la Direction DØpartementale de 
l�Équipement et de l�Agriculture 
(DDEA) de votre dØpartement.

Pour  les projets liØs aux bancs 
d�essai tracteur et aux mØthani-
seurs, adressez-vous à la Direc-
tion RØgionale de l�Alimentation 
de l�Agriculture et de la ForŒt 
(DRAAF)
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES�:  Mathieu GUILLAUME
au 01 44 69 42 40 ou unpt@producteursdepommesdeterre.org



2008/2009 : une bonne campagne fécule
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Lettre d�information - N°33

L�usine Roquette de Vecquemont  a 
� ni de rØceptionner les pommes de 
terre fØculiŁres le 26 fØvrier dernier. 
Au total, c�est prŁs de 961 000 tonnes 
de pommes de terre à 17 qui ont ØtØ 
travaillØes par cette usine. 

L�usine d�Haussimont, avec un contin-
gent plus restreint, avait terminØ 
sa campagne dØbut janvier et avait 
travaillØ plus de 252 000 tonnes de 
pommes de terre. 

Globalement, les producteurs ont 
donc livrØ plus d�1.2 million de tonnes 
de pommes de terre, ce qui permet à 
la France de rØaliser prŁs de 92% de 
son contingent de fØcule. 

Cette campagne a ØtØ marquØe 
par de bons rendements moyens, 
autour de 53 t/ha à 17, d�une richesse 
moyenne de 20.4 et d�une faible tare 
à 11.3.

Cette campagne aura cependant ØtØ 
perturbØe par certains arrachages 
rendus trŁs di�  ciles à cause de mau-
vaises conditions climatiques et par 
quelques perturbations liØes au trŁs 
fort gel de dØbut janvier.

Selon nos derniŁres estimations, 
les surfaces de pommes de terre de 
fØcule devraient Œtre stables pour la 
prochaine campagne au niveau fran-
çais.
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Cultivez
vos projets

C
on

fØ
dØ

ra
tio

n 
N

at
io

na
le

 d
u 

C
rØ

di
t M

ut
ue

l -
 8

8/
90

 ru
e 

C
ar

di
ne

t -
 7

50
17

 P
ar

is
 -

 J
an

vi
er

 2
00

9 
- 

in
te

rp
rØ

tØ
 p

ar
 Z

az
im

ut
s.

 

FidŁle à ses valeurs de solidaritØ
et de proximitØ, le CrØdit Mutuel
place ses clients au c�ur de ses
prØoccupations et de ses actions.

Partenaire des agriculteurs, il est
à votre Øcoute pour vous conseiller
et vous proposer une large gamme
de produits et services adaptØs à
vos besoins et à ceux de votre
famille.

Financements souples, avances
de trØsorerie, gestion d�Øpargne :
le CrØdit Mutuel s�engage à vos côtØs.

Rendez-vous dans 
votre Caisse de CrØdit Mutuel 
ou sur www.creditmutuel.com




















